
L'Europe, ou comment la sagesse économique
vient aux Etats par Fritz Scharpf

En collaboration avec le Centre Ro­
bert-Schuman de l’Institut universi­
taire de Florence, nous poursuivons, 
après les textes de Yves M ény  (Le Monde du 5 mai) et de José Maria 
Maravall (Le Monde du 6 mai), la 
publication d ’une série de points de 
vue sur les conséquences de l’euro sur 
les institutions politiques, nationales et 
européennes.M A IN TE N AN T que la décision de créer l’euro est devenue effec­tive, il est sans doute tem ps de réexaminer les craintes et les es­poirs qui o nt scandé la m arche vers la monnaieu n iq u e . D ’une m anière gén é­rale, ces crain­te s et ces e s­poirs m e sem ­blent si intime­m ent liés, que, s’il est probableL'APRÈS-EUROque les premières se révéleront in- fondées, les seconds sont égale­m ent susceptibles d’être déçus, t .j j^ e s  craintes soulevées par l’euro ^vV relèven t de deux types principaux, ’■ '.exactem ent symétriques. La pre-

ro p éen n e (BCE) est assurée, il n ’existe pas pour autant de garanties que les gouvernements continuent à se soumettre à la discipline fiscale qu’ils ont été contrainte! d’observer ces dernières annéejAila seconde crainte réside d a n * T > b lig a tio n  qu’aurait la BCE, afin à f  limiter l’ir­responsabilité fiscale et de soutenir la valeur de l’euro sur les marchés internationaux, de pratiquer une po­litique monétaire restridivé ëXTri®· m èm ent rigide, qui aurait pour conséquence cte faire croître encore un peu plusne chômage massif que connaissent/¿ 5  pays européens! Bien plus, fa<Jk aux « chocs asymé- triques » qui pourraient affecter ceP  taines régions, les gouvernements concernés p ourraient se trouvercom plètem pnT dépnnp^i^ Hpmarge de manoeuvre, incapables qu’ils seront de répondre désormais à de tels accidents par une quel­conque relance ou par une dévalua-

forme de « pilotage » des politique > monétaires que la BCE ne pourrai ignorer. Par ailleurs, si certains pay devaient se trouver en difficulté, oi pourrait également espérer qu’ei dépit des clauses de « non-assis tance » figurant dans le traité d Maastricht, ils n’en pourraient p a l moins compter sur la solidarité f i ­nancière et politique de tous las autres États membres. D ’une cej- taine façon, les attentes qu’a fa t  naître l’euro reposent ainsi sur l’es- poir de voir l ’U n io n  m o n é ta ire conduire^ [’union politique, ce qui a tou jou rs été l’objectif dede Tintéetien êlliopeenne.J ’ai pourtant le sentiment pour

!ëré~ êlrâTlITg ·ü’âppmfe sur la convic- ion que l’euro pourrait s’avérer une monnaie faible, favorisant l’inflation. iJëlon cet argument, rhémé si PifidPpendance de la Banque centrale eu-

tion de leur monnaie.Ces anticipations pessimistes ali­mentent dans le même temps quel-, ques espoirs. Si les risques sont si importants, les Etats membres de­vraient dès lors sans doute se mon­trer prêts à créer un véritable « gou­vernement économique » , qui aurait non seulement pour charge de coor­donner leurs politiques fiscales, mais qui pourrait également exercer une
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NÉZIGNAN-LÉVÊQUE, PÉZENAS,
SAINT-THIBÉRY, SERVIAN, TOURBES, 
VALROS et VILLENEUVE-les-BÉZIERSDans le cadre du projet d’autoroute A75, Liaison autoroutière CL E R M O N T - FERRAND/A9 : section PÉZENAS/A9, une enquête publique ordonnée par arrêté préfectoral n° 98.1.1217 du 23 avril 1998, sera ouverte du 25 M A I 1998 au 26 JU I N  1998, en mairies de B É Z IE R S , M O N T B L A N C , N É ZIG N A N - L ’É V Ê Q U E , P É Z E N A S , SA IN T -T H IB É R Y , S E R V IA N , T O U R B E S, V A L R O S  et VILLE N E U V E -les-BÉ ZIE R S, avec pour objet :

l’essentiel que l’Union monétaire, comme ce frit d’ailleurs le cas pré­cédemment avec l’initiative prise par Jacques Delors d’achever la réalisa­tion du marché unique, concrétisera ces finalités économiques sans pour autant parvenir à rapprocher l’Eu­rope de ses objectifs politiques origi­nels. 11 me semble au contraire qu’un tel processus est plutôt susceptible de rendre l’Europe encore un peu plus conforme à l’idéal néolibéral, où les choix politiques sont stricte­ment subordonnés aux exigences de la concurrence économique.La raison principale de cette éven­tualité ne repose certainement pas sur les pressions que pourraient exercer des gouvernements euro­péens favorables à l’économie de marché (cette orientation idéolo­gique devrait perdre encore un peu plus de sa force après les élections législatives allem andes de sep­tembre). Simplement, lorsque les ministres des finances européens envisageront de coordonner leurs politiques fiscales, ils prendront conscience que peu de choses pour­ront être utilement faites en pra­tique. La plupart d’entre eux réalise­ront alors que rien n ’aura véritablement changé dans la rela­tion entre la politique monétaire et les politiques fiscales nationales.Il reste que l’on peut malgré tout s’attendre à quelques avancées. En effet, si la Bundesbank détermine aujourd’hui la politique monétaire. / \e n  Europe, elle le fait pour l’essentiel '

l ’exem ple de la Bundesbank, le s \  contraintes macroéconomiques sur j son action se faisant moins fortes 1 qu’elles ne l’étaient pour les banques J  centrales nationales par le passé. /Cette évolution mise à part, les Etats membres eux-mêmes se trou­veront malgré tout dans la même si­tuation qu’auparavant : la croissance de la masse monétaire sera toujours contrôlée par une banque centrale indépendante, et les gouvernements ne pourront plus utiliser la « planche à billets » . Ils devront com poser avec les marchés de capitaux, les taux de change ne jouant par ail/ leurs plus aucun rôle comme instru-i ment de politique publique. Les pria seront alors exprimés dans une seule* et même monnaie et seront directe-' ment comparables.Dans de telles conditions, il est clair que les gouvernements ne de­vront pas seulement s’inquiéter du jugement des marchés ou des coûts induits par la charge de la dette pu­blique, mais devront également pré­venir toute expansion excessive de la demande au niveau national, qui

aucune raison de diminuer l’effecti­vité de la clause de no bail-out du traité.Les gou vern em en ts sem b len t avoir déjà commencé à comprendre la leçon, les syndicats se trouvent dans une position plus difficile en­core. En effet, les économies natio­nales sont profondément différentes en ce qui concerne la productivité m oyenne du travail et les coûts moyens du travail salarié et non sa­larié. Or, une fois exprimées dans le cadre d’une seule et même monnaie, les différences relatives aux salaireslofm nauk üêlDIlt POUT là prerriïgfèois com plètem ent transparent 1CUS Que lés différences h èj tivité seront beaucoup dentes. Une telle config citera chez les syndicat; une double tentation, qui fortement menacer leurs intérêts.Il y aura, ce que l’on pourrait ap­peler, la « tentation est-allemande ». Prenons l’exemple d’une multinatio­nale utilisant la même technologie de production au Portugal et en Al­lemagne, on pourra alors s’attendre
Les différences relatives aux salaires

a) La déclaration d’utilité publique des travaux d’aménagement :—  de I’A75 de l’échangeur de PÉZENAS-Ouest à la jonction l’autoroute A9— des barreaux de raccordements :• aux rocades Nord et Est de B É Z IE R S , y compris la dénivellation du 1 se*n ^ Un ca< r̂e référencecarrefour giratoire RN 1112/RN 9-RN 113 VV'Vripnt'5 nar Hpc ro n cM é ra tiW  rn.ro-1• à la rocade Est de B É Z IE R S , y compris la di l’aménagement du carrefour de L a Devèze• entre les carrefours giratoires de La Devèze et Foucault l’aménagement giratoire Foucault— des installations induites par le classement en autoroute et en route express (échangeurs, aires de service, barrières et gare de péage, centre annexe d’intervention et d’entretien, voies de substitution, raccordements des communications).

W g ^ Ï n e v ,ault, Q e m p ris  / V i è r  ' h  rbiq
b) La déclaration d ’utilité publique des travaux pour la mise aux normes autoroutières de la déviation de P É ZE N A S.c) Le classement en autoroute :• de la section comprise entre l’échangeur de PÉZENAS-Nord (PR 57.553) et la jonction avec l’autoroute A9 (PR 163.942 Pont sur l’Orb),• du barreau de raccordement aux rocades Nord et Est de B É Z IE R S , dans la section comprise entre l’A75 et le carrefour giratoire RN 9-113/ RD 15 (PR 81.480),• du barreau de raccordement à B É Z IE R S Sud-Est entre l’A75 et le carrefour giratoire de La Devèze (PR 2.600).d) Le classement en route express :• du barreau de raccordement aux rocades Nord et Est de B É Z IE R S dans sa section comprise entre le carrefour giratoire R N  9-113/RD 15 (PR 81-480) et le carrefour giratoire RN 1112/ R N  9 -R N  113 (PR 82.000).• de la section comprise entre le carrefour giratoire de La Devèze (PR 2.600) et celui de l’avenue Foucault à B É Z IE R S .

nominaux seront pour la première fois 
complètement transparentes, 
tandis que les différences de productivité 
seront beaucoup moins évidentesAV* " · .pourrait entraîner deiÇ^ixjVUÿwa- a  ce que les travailleurs portugais tion suQéîieurs ^ l^ ^ o y _e p j^  demandent des salaires identiquespéenne.Jpkns ’ ouvert\$rla moiexpansion/fiscale excessive jSburrait avoir en effet des conséquences per-

sàmtlT lleforte

e) La mise en compatibilité des plans d’occupation des sols des communes de B É Z IE R S , M O N T B L A N C , N É Z IG N A N -L ’É V Ê Q U E , SAINT- T H IB E R Y , SE R V IA N , T O U R B E S, V A L R O S  et VILLEN EU VE-les- B É Z IE R S .Les pièces du dossier ainsi que les registres d’enquête seront déposés en Mairies de B É Z IE R S , M O N T B L A N C , N É Z IG N A N -L ’É V Ê Q U E , P É ZE N A S, SAINT- T H IB E R Y , SE R V IA N , T O U R B E S , V A L R O S  et VILLE N EU V E-les-BÉ ZIE R S aux jours et heures habituels d’ouverture desdites mairies, sauf les samedis, dimanches et jours fériés.Des registres de modifications de P .O .S . ainsi qu’un dossier d’enquête seront également déposés en Mairies de B É Z IE R S , M O N T B L A N C , N É ZIG N A N - L ’É V Ê Q U E , SA IN T -T H IB É R Y , SE R V IA N , T O U R B E S, V A L R O S et V ILLE N EU V E-les-BÉ ZIE R S.La commission d’enquête désignée :—  M . Paul L L A M A S—  M . Christian G U IR A U D—  M . Roger L O IS E Lsiégera à la mairie de : P É ZE N A STO U R B E SSA IN T -T H IB ÉR YV A L R O SM O N T B L A N CSE R V IA NN É Z IG N A N -L ’É V Ê Q U EV ILLE N EU V E-les-BÉ ZIE R SB É Z IE R S
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'  o r ie n té  par des considérations pure- ” * ment nationales, alors que la BCE devra prendre en compte de ma- ière explicite la situation écono- lique européenne dans son en- imble. Dans la mesure ensuite où ¡emagne dispose d’une économie! internent déterminée par les expor­tations, la contrainte monétaire in­terne peut souvent être justifiée comme un moyen de favoriser en­core un peu plus une croissance ti­rée par les échanges extérieurs. Dans l’Union monétaire, à l’inverse, les ex­portations contribueront sans doute très peu à la croissance du nouvel ensem ble, la demande intérieure agrégée jo u a n t dès lors un plus grand rôle dans le système de réfé­rence de la BCE. De ce fait, la BCE pourrait alors se conduire plus vo­lontiers comme le fait la Federal Re­serve aux Etats-Unis plutôt qu’à

verses, suscitant une croissance du taux de chômage au niveau national plutôt que de faciliter la création d’emplois. Dans cette même pers­pective, les pays disposant d’une plus grande stabilité des prix pour­raient à l’inverse espérer voir l’em­p lo i augm en ter, fo rm e de ré­compense induite par leur capacité à se conformer aux nouvelles règles du jeu imposées par l’euro.Ces mécanismes intégrés, la disci­pline fiscale se renforcera d’elle- même, même en l’absence d’un véri­ta b le  « g o u vern em en t é co n o ­m iq ue » eu ro p éen . Pour cette raison, on peut considérer qu’il n’y aura guère de pressions en faveur d’une structure de gouvernement européen plus incisive. Les pro­blèmes résultant d’un manque de discipline fiscale ou de toute autre tentative avortée de s’adapter aux contraintes d’un régime de monnaie u n iq u e seront en e ffe t  perçus comme purement internes. Leur ré­solution dépendra uniquement des gouvernements et des syndicats na­tionaux.Les autres gou vern em en ts se contenteront de bénéficier de la com pétitivité croissante de leurs économies, liée à leur maîtrise des prix, et ne verront par conséquent

i '*  libellés en euros pour un même tra- toute vail dans les deux sites. Mais, si de telles reven d icatio n s d evaien t s’étendre à toute l’économie portu­gaise, on se trouverait alors dans une situation analogue au processus de désindustrialisation qui se pro­duisit en Allemagne de l’Est, lorsque les syndicats insistèrent pour parve­nir rapidement à une harmonisation salariale, alors même que la produc­tivité moyenne du travail restait bien inférieure dans ces mêmes régions à ce qu’elle était à l’Ouest Il y a aussi la «tentation hollan­daise » . A u  début des années 80, les syndicats hollandais choisirent de répondre à des taux de chômage élevés et à l’alignement rigide de la monnaie nationale sur le mark en suivant une ligne de conduite qui vi­sait à limiter la croissance des sa­laires à des taux immédiatement in­férieurs aux taux en vigueur dans les industries allemandes. Dans le cadre d’un régime de taux de change fixes ou même d’union monétaire, une restriction salariale de ce type m e­née dans un seul pays est effective­ment capable de créer des emplois grâce à l’avantage comparatif qui en découle, dynamique que démontre d’ailleurs pleinement l’inversion de tendance de la situation de l’emploi qui se produisit alors aux Pays-Bas.Il reste que cette même restriction salariale compétitive -  tout comme la déflation compétitive -  devien-

S P
% \  'cl •'Hŷ v fdrait vite contre-productive si ei était pratiquée par tous les pays l’Union européenne. Bien plus, spirale négative qui résulterait d’une telle sous-enchère mutuelle, affaibli­rait la position de tous les syndicats en Europe pour ce qui relève des né­gociations salariales et pourrait éga­lement contribuer à une déflation macroéconomique.Le problème est d’autant plus aigu que ce qui paraît nécessaire dans un tel contexte -  parvenir à une coordi­nation des salaires indexée sur la productivité plutôt qu’à l’égalisation salariale -  reste un objectif très diffi­cile à atteindre pour les syndicats européens. Le principal obstacle ré­side sans doute dans les énormes différences de capacité organisation­nelle, de structure institutionnelle et de p o u vo ir de n é g o cia tio n  qui existent entre syndicats européens. D ’un extrême à l’autre, on trouve en effet des pays où les modes de défi­nition des salaires sont décentrali­sées et déterminées par le marché, et des pays caractérisés à l’inverse par des systèmes fortement concen­trés et centralisés de négociation sa­lariale «économ iquem ent ration­nelle ».Mais si ces deux configurations, chacune dans son genre, peuvent parfaitement se montrer capables de trouver des modes d’adaptation aux exigences posées par l’Union moné­taire, il n’en sera pas de même des pays placés dans une situation inter­médiaire, où les syndicats sont frag­mentés mais conservent malgré tout un certain pouvoir et un caractère m ilitan t, autant de facteurs qui peuvent imposer des niveaux de sa­laires supérieurs à ceux requis par les marchés concurrentiels.L ’Europe après l ’euro sem ble donc appelée à devenir un monde bien difficile pour les gouverne­ments et les syndicats nationaux. Ils devront s’y adapter sans pouvoir at­tendre beaucoup de soutien du côté d’éventuels mécanismes européens de pilotage économique. L’euro aura sans doute com m e conséquence d’achever l’intégration des écono­mies européennes et de forcer les partenaires sociaux à poursuivre leurs objectifs dans un environne­ment économique dont ils n’auront plus le contrôle.Ce qui ne signifie pas que ceslêmes gouvernements et syndicatsationaux ne seront pas capables definir et de mettre en œuvre des„  — — ^bjectifs socialement ambitieux -  lês ita ts  européens, m êm e de petitetaille et à économie ouverte, ont fil®*

V

if *bien réussi à le faire après la seconde guerre mondiale. Simplement, de tels objectifs devront s’inscrire dans le cadre de stratégies qui puissent être compatibles avec la concur­rence économique qui caractérisera ce marché européen élargi.
Fritz Scharpf est directeur du 
M a x  P la n ck  In stitu t f ü r  G e se ll-  
schaftsforschung (Cologne). 
(T ra d u it de l ’a n g la is  p a r  Yves 
Surel.)

L'Afrique, partenaire ou spectatrice
par Djibril Diallo

A l’ issue de l’enquête, il pourra être pris connaissance du rapport de la Commission^ d’enquête, en Sous-Préfecture de B ÉZIER S, ainsi qu’à la Direction Départementale O de l’Équipement - S .G .R .T ./ G .E .R . Bureau n» 106 - à M O N T PE LLIER .

E N  tant qu’Africain, j ’ai eu une réaction mitigée face au point de vue de Sy lv ie  B ru n ei (Le 
M onde  du 18 avril) consacré à « la 

poudre am éricaine aux yeux des 
Africains ». D ’une part, j ’ai appré­cié la lucidité et la force avec les­quelles M me Brunei a avancé l’argu­ment de la lutte contre la pauvreté comme pierre angulaire de la re­lance du continent, et le besoin d ’ « u n e  coopération généreuse et 
désintéressée entre pays riches et 
pays p auvres». Toutefois, son ar­tic le  a p p e lle  q u e lq u e s c o m ­mentaires quant à la signification de la visite du président Clinton en Afrique et à la coopération inter­nationale vis-à-vis de l’Afrique.Sans remettre en cause les as­pects positifs de la coopération de l ’A friq u e  avec l ’E u ro p e, il fa u t avouer qu’elle n’a pas toujours été parfaite. La nature de m on travail à l’O N U  me m et en contact régulier avec les différentes couches des so­ciétés africaines, jusqu’aux villages les plus reculés. La mise en oeuvre de la stratégie de communication

pour un développem ent humain durable dont j ’ai la responsabilité passe par une compréhension de la complexité de nos sociétés, de nos cultures et de nos identités. Je suis bien placé pour tém oigner de la conscience que les Africains ont de l’importance du partenariat histo­rique avec l’Europe.
Un pays capable 
d'établir 
des stratégies 
adaptées
à ses réalités

Cependant, à trop vouloir dé­crire les bienfaits de la coopération de l’Europe avec l’Afrique, l’article de M me Brunei a omis de faire res­sortir la perspective africaine de cette coopération. L’auteur a, en conséquence, probab lem ent par inadvertance et de fa çon  incor-

recte, projeté les Africains comme des spectateurs passifs à la merci de l’aumône extérieure. Quel est le choix laissé aux Africains de déter­miner leurs besoins ainsi que leur dom aine de coop ération  priori­taires ?A u -d elà  de cet article, la ten ­dance persiste dans certains m i­lieux à considérer l’Afrique comme incapable de formuler elle-même ses p o litiq u e s. D es sp écialistes étrangers débarquent dans les ca­pitales africaines à longueur d’an­née avec des valises gonflées de so­lu tio n s tou tes p rê te s, estim an t qu’ils savent mieux que les Afri­cains ce qu’il faut pour la relance du continent. Pour eux, le salut de l ’Afrique dépend de l’extérieur. Le dévelop pem ent hum ain durable des africains ne saurait être para­chuté de l’extérieur. Le développe­ment est ce qui reste lorsque l’ap­port extérieur est épuisé.L’un des mérites du déplacement du président Clinton en Afrique est que, par le biais des deux cent cin­quante journalistes qui l ’ont ac­com pagné, l’Amérique a découvert

une autre A friq u e , une Afrique souriante et en plein  essor. Ce voyage a permis de déclencher un processus qui conduira, espérons- le, à la rectification d’une percep­tion inexacte du continent dans l’esprit de beaucoup d’Américains.L’Afrique est diverse et énorme ; les guerres, les maladies et autres m aux que connaissent quelques- unes de ses régions ne doivent pas obscurcir les progrès réalisés grâce à la créativité et au travail des Afri­cains eux-mêmes. Certes les Afri­cains ont une part de responsabili­té dans les crises qui accablent le continent. Mais je  suis convaincu que l’Afrique est capable d’établir des stratégies adaptées à ses réali­tés. Il est donc grand temps qu’elle soit considérée comme un parte­naire à part entière. Elle est aussi capable de choisir ses partenaires.
Djibril Diallo est directeur 
de la division des affaires publiques 
du Programme des Nations unies 
pour le développem ent (PNUD) à 
N ew  York.
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